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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Décret no 2007-1429 du 3 octobre 2007 relatif à la profession de conseiller en génétique
et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires)

NOR : SJSH0762582D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1132-1 et L. 1132-2 ;
Vu le code pénal ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Dans le titre III « Examen des caractéristiques génétiques, identification génétique et recherche
génétique » du livre Ier « Protection des personnes en matière de santé » de la première partie « Protection
générale de la santé » du code de la santé publique :

I. − Le chapitre II « Dispositions pénales » devient le chapitre III.

II. − Il est créé un chapitre II nouveau ainsi rédigé :

« CHAPITRE II

« Profession de conseiller en génétique

« Section 1

« Personnes autorisées à exercer la profession

« Sous-section 1

« Titulaires du diplôme d’Etat de conseiller en génétique

« Art. R. 1132-1. − Le diplôme d’Etat français de conseiller en génétique atteste les compétences requises
pour l’exercice de la profession de conseiller en génétique.

« Il est délivré par le préfet de région aux personnes qui ont suivi une formation préparatoire à ce diplôme et
subi avec succès les épreuves d’un examen à l’issue de cet enseignement ou aux personnes ayant validé les
acquis de leur expérience professionnelle en vue de son obtention.

« Un arrêté du ministre chargé de la santé définit les compétences requises pour l’exercice de la profession
de conseiller en génétique ainsi que les modalités de leur évaluation.

« Art. R. 1132-2. − La formation est ouverte aux professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie
du code de la santé publique ainsi qu’aux personnes ayant validé au moins trois années de formation dans
l’enseignement supérieur.

« Les candidats doivent en outre attester d’une expérience professionnelle d’au moins trois années.
« Ils font l’objet d’une sélection sur dossier et par entretien selon des modalités définies par arrêté du

ministre chargé de la santé. Cette sélection a pour but d’évaluer la motivation des candidats, leur projet
professionnel, leurs capacités psychologiques à assumer les fonctions de conseiller génétique et leur aptitude à
suivre la formation.

« Art. R. 1132-3. − La formation de conseiller en génétique comporte :
« 1o Des enseignements se décomposant en unités de formation, notamment dans les domaines médical,

génétique, biologique, éthique, juridique, informatique, psychologique, d’évaluation des risques et de la
recherche biomédicale ;

« 2o Des stages cliniques.
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« Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l’enseignement supérieur fixe :
« – les objectifs et le nombre d’heures des formations ;
« – le contenu des enseignements théoriques et pratiques ;
« – les modalités pédagogiques ;
« – les dispenses de scolarité partielles ou totales ;
« – l’organisation des stages cliniques ainsi que les conditions d’agrément des établissements, services,

structures et institutions où les étudiants effectuent ces stages.

« Sous-section 2

« Ressortissants d’un Etat membre de la Communauté européenne
ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen

« Art. R. 1132-4. − Peuvent être autorisés à exercer la profession de conseiller en génétique sans posséder
le diplôme mentionné à l’article R. 1132-1 les ressortissants d’un Etat membre de la Communauté européenne
ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen qui ont suivi avec succès un cycle
d’études les préparant à l’exercice de la profession et répondant aux exigences fixées par arrêté du ministre
chargé de la santé et qui sont titulaires :

« 1o Soit d’un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres permettant l’exercice de la profession dans
un Etat membre ou un Etat partie qui réglemente l’accès ou l’exercice de la profession, délivrés :

« a) Soit par l’autorité compétente de cet Etat et sanctionnant une formation acquise de façon prépondérante
dans un Etat membre ou un Etat partie, ou dans un pays tiers, dans des établissements d’enseignement qui
dispensent une formation conforme aux dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat
membre ou de cet Etat partie ;

« b) Soit par un pays tiers, à condition que soit fournie une attestation émanant de l’autorité compétente de
l’Etat membre ou de l’Etat partie qui a reconnu le ou les diplômes, certificats ou autres titres, certifiant que le
titulaire de ce ou de ces diplômes, certificats ou autres titres a une expérience professionnelle dans cet Etat de
trois ans au moins ;

« 2o Soit d’un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres sanctionnant une formation réglementée,
spécialisée dans l’exercice de la profession, dans un Etat membre ou un Etat partie qui ne réglemente pas
l’accès ou l’exercice de cette profession ;

« 3o Soit d’un ou plusieurs diplômes, certificats ou autres titres obtenus dans un Etat membre ou un Etat
partie qui ne réglemente ni l’accès ou l’exercice de cette profession ni la formation conduisant à l’exercice de
cette profession, à condition de justifier d’un exercice à temps plein de la profession pendant deux ans au
moins au cours des dix années précédentes ou pendant une période équivalente à temps partiel dans cet Etat, à
condition que cet exercice soit attesté par l’autorité compétente de cet Etat.

« Lorsque la formation de l’intéressé porte sur des matières substantiellement différentes de celles qui
figurent au programme du diplôme d’Etat français prévus à l’article R. 1132-1 ou lorsqu’une ou plusieurs des
activités professionnelles dont l’exercice est subordonné aux diplômes précités ne sont pas réglementées par
l’Etat d’origine ou de provenance ou sont réglementées de manière substantiellement différente, l’autorité
compétente pour délivrer l’autorisation peut exiger, après avoir apprécié la formation suivie et les acquis
professionnels, que l’intéressé choisisse soit de se soumettre à une épreuve d’aptitude, soit d’accomplir un stage
d’adaptation dont la durée ne peut excéder deux ans et qui fait l’objet d’une évaluation.

« Un arrêté du ministre chargé de la santé détermine les mesures nécessaires à l’application du présent
article.

« Section 2

« Conditions d’exercice et règles professionnelles

« Sous-section 1

« Conditions d’exercice

« Art. R. 1132-5. − Le conseiller en génétique exerce sur prescription médicale sous la responsabilité d’un
médecin qualifié en génétique et par délégation de celui-ci. Il a un exercice salarié au sein d’une équipe
pluridisciplinaire dans un établissement de santé, notamment au sein des centres pluridisciplinaires de
diagnostic prénatal mentionnés à l’article R. 2131-12.

« Art. R. 1132-6. − Le conseiller en génétique ne peut exercer une autre activité professionnelle que si un
tel cumul est compatible avec la dignité et la qualité qu’exige son exercice professionnel.

« Sous-section 2

« Règles professionnelles

« Art. R. 1132-7. − Le conseiller en génétique exerce sa profession dans le respect de la vie et de la
personne humaine.

« Il agit en toutes circonstances dans l’intérêt des personnes, qui le consultent dont il respecte la dignité et
l’intimité.
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« Art. R. 1132-8. − Lorsque le conseiller en génétique a accepté la prise en charge d’une personne, il est
tenu d’assurer le suivi et la continuité de cette prise en charge.

« Art. R. 1132-9. − Le conseiller en génétique n’accomplit que les actes professionnels qui relèvent de sa
compétence en vertu des dispositions prévues à l’article L. 1132-1.

« Art. R. 1132-10. − Les conseillers en génétique et les stagiaires en cours de formation de conseiller en
génétique sont soumis au secret professionnel dans les conditions énoncées aux articles 226-13 et 223-14 du
code pénal.

« Le secret couvre non seulement ce qui a été confié, mais aussi ce qui a été vu, lu, entendu, constaté ou
compris.

« Le conseiller en génétique instruit les personnes qui l’assistent de leurs obligations en matière de secret
professionnel et veille à ce qu’elles s’y conforment.

« Art. R. 1132-11. − Le conseiller en génétique applique et respecte la prescription médicale, ainsi que, le
cas échéant, les protocoles de prise en charge que le médecin prescripteur a définis.

« Il demande au médecin prescripteur un complément d’information chaque fois qu’il le juge utile,
notamment s’il s’estime insuffisamment éclairé.

« Le conseiller en génétique communique au médecin prescripteur toute information en sa possession
susceptible de concourir à l’établissement du diagnostic ou de permettre une meilleure adaptation du traitement
en fonction de l’état de santé du patient et de son évolution.

« Art. R. 1132-12. − Le conseiller en génétique fournit aux personnes qui le consultent toutes les
informations et explications requises de façon complète adaptée, intelligible et loyale fondées sur des données
scientifiques précises et validées en les aidant à faire un choix éclairé.

« Il établit avec soin les documents nécessaires aux personnes qui le consultent. Il lui est interdit d’en faire
ou d’en favoriser une utilisation frauduleuse, ainsi que d’établir des documents de complaisance.

« Art. R. 1132-13. − Le conseiller en génétique aide chaque personne qui le consulte avec la même
conscience et sans discrimination, quels que soient les sentiments qu’il peut éprouver à son égard et sans
chercher à exploiter sa confiance en vue d’un avantage personnel ou financier.

« Il respecte la liberté et les choix personnels des personnes qui le consultent.

« Art. R. 1132-14. − Le conseiller en génétique veille à la protection de tous les documents qu’il peut
détenir contre toute indiscrétion en préservant sur le lieu de son exercice, autant qu’il lui est possible, la
confidentialité des données recueillies et de leur analyse et en prenant toutes précautions en son pouvoir pour
éviter que des personnes non autorisées puissent avoir accès aux données qu’il est appelé à utiliser dans le
cadre de son exercice.

« Art. R. 1132-15. − Le conseiller en génétique a l’obligation de mettre à jour ses connaissances et de se
tenir informé de l’évolution des législations, réglementations et des bonnes pratiques professionnelles
concernant son activité.

« Il doit reconnaître les limites de ses connaissances et de ses compétences et orienter, si nécessaire, le
consultant et sa famille vers un autre professionnel de santé susceptible de répondre à leurs besoins.

« Art. R. 1132-16. − Le conseiller en génétique respecte le droit des personnes qui le consultent de
s’adresser au professionnel de santé de leur choix.

« Art. R. 1132-17. − Le conseiller en génétique entretient avec les membres de l’équipe en charge des
personnes qui le consultent des rapports de bonne confraternité.

« Il établit avec eux une coopération dans l’intérêt de ces personnes.
« Il lui est interdit de calomnier un professionnel de la santé, de médire de lui ou de se faire écho de propos

susceptibles de lui nuire dans l’exercice de sa profession.
« Un conseiller en génétique en conflit avec un confrère doit rechercher la conciliation.

« Art. R. 1132-18. − Le conseiller en génétique ne doit pas user de sa situation professionnelle pour tenter
d’obtenir pour lui-même ou pour autrui un avantage ou un profit injustifié ou pour commettre un acte contraire
à la probité.

« Art. R. 1132-19. − Dans le cas où il est interrogé à l’occasion d’une procédure disciplinaire, le conseiller
en génétique est tenu, dans la mesure compatible avec le respect du secret professionnel, de révéler les faits
utiles à l’instruction parvenus à sa connaissance.

« Art. R. 1132-20. − Lorsqu’il participe à des recherches biomédicales, le conseiller en génétique doit le
faire dans le respect des dispositions du titre II du livre Ier de la partie I du présent code. »

Art. 2. − Une autorisation d’exercice est délivrée, par le préfet de région, aux personnes qui, avant la
publication du présent décret, ont suivi une formation spécifique de conseiller en génétique répondant aux
exigences de l’article 1er du présent décret.

Les modalités de présentation de la demande d’autorisation d’exercice, et notamment la composition du
dossier accompagnant cette demande, sont fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. Le même arrêté
précise les conditions dans lesquelles les personnes exerçant à la date de publication du présent décret des
fonctions dévolues aux conseillers en génétique peuvent bénéficier d’une autorisation d’exercice.
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A la réception du dossier complet de l’intéressé, un accusé de réception lui est transmis.
Le silence gardé pendant plus de deux mois sur la demande d’autorisation vaut décision de rejet.

Art. 3. − La ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et la ministre de la santé, de la
jeunesse et des sports sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 3 octobre 2007.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de la santé,
de la jeunesse et des sports,

ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

La ministre de l’enseignement supérieur
et de la recherche,
VALÉRIE PÉCRESSE
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